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ARS Nouvelle Aquitaine

23-2016-12-23-001

Agrément d'une entreprise de transport sanitaire

Agrément donné à l'entreprise SAS FELLETIN AMBULANCES pour effectuer des transports

sanitaires dans le cadre de l'aide médicale urgente et des transports sanitaires
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23-2016-10-03-008

Liste des médecins agréés du département de la Creuse

Agrément des médecins du département de la Creuse pour pratiquer les contre-visites et les

expertises des fonctionnaires
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Arrêté de subdélégation de signature du DDT en matière
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DDT de la Creuse

23-2017-01-17-001

arrêté portant agrément du président et du trésorier de

l'association agrées pour la pêche et la protection du milieu

aquatique de "la truite Genouillacoise"
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Délégation de signature en matière de fiscalité de

l'urbanisme
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l'urbanisme
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PREFECTURE
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Arrêté constatant éligibilité de la communauté de

communes "Creuse Grand Sud" à la bonification de la

dotation d'intercommunalité prévue au quatrième alinéa du

II de l'article L. 5211-29 du Code Général des Collectivités
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Préfecture de la Creuse

23-2017-01-19-001

Arrêté en date du 19 janvier 2017

portant renouvellement d’habilitation dans le domaine

funéraire - S.A.S. "OTT" 97-23-89
Renouvellement de l'habilitation dans le domaine funéraire  n° 97-23-89 appartenant à la S.A.S.

"OTT"
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Direction de la Réglementation et
des Libertés Publiques

Bureau de la Réglementation et
des Élections

Arrêté n°                                    en date du 19 janvier 2017
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2016-07-11-001 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à Monsieur Olivier
MAUREL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  2012200-02 en date du 18 juillet  2012 portant renouvellement  de l’habilitation dans le
domaine funéraire de l’entreprise « OTT » – sise 2, rue Pierre Dufour à GUÉRET ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  2012200-03 en date du 18 juillet  2012 portant renouvellement  de l’habilitation dans le
domaine funéraire de l’établissement secondaire de la S.A.S. « OTT » – sise 14, avenue du Berry à GUÉRET ;

VU la demande en date du 16 décembre 2016, complétée le 18 janvier 2017, formulée par M. Sébastien OTT, dirigeant
de la S.A.S. « OTT » dont le siège social est situé 2, rue Pierre Dufour 23000 GUÉRET tendant au renouvellement de
l’habilitation dans le domaine funéraire de son établissement sis 14, avenue du Berry à GUÉRET (Creuse) ;

VU la demande écrite tendant au regroupement des habilitations funéraires n° 97-23-89 et n° 2010-23-234 formulée par
M. Sébastien OTT le 18 janvier 2017 ;

CONSIDÉRANT  que les activités funéraires de la S.A.S « OTT » sont, sur la commune de GUÉRET, entièrement
réalisées sur la parcelle cadastrale de référence n° 000 AP 187 qui correspond à l’adresse 14, avenue du Berry ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE  1  er –  L’établissement  de  pompes funèbres  de  l’entreprise « OTT »  sis  14,  avenue  du  Berry  23000
GUÉRET (Creuse) et dirigé par M. Sébastien OTT est habilité à exercer, sur l’ensemble du territoire national, les
activités funéraires suivantes :

���� Transport de corps avant mise en bière ;
���� Transport de corps après mise en bière ;
���� Organisation des obsèques ;
���� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des
urnes cinéraires ;
���� Fourniture des corbillards ;
���� Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire ;
���� Soins de conservation ;
���� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire.

ARTICLE 2 . – Le numéro d’habilitation n° 97-23-89 est conservé et transféré, à la demande de M. Sébastien OTT, de
son établissement  situé  2,  rue  Pierre Dufour  à  GUÉRET (Creuse)  à  l’établissement  situé  14,  avenue du Berry  à
GUÉRET (Creuse).

ARTICLE 3 . – L’habilitation n° 97-23-89 est renouvelée pour six ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.
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ARTICLE 4 . –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L.  2223-25 du code général  des
collectivités territoriales.

ARTICLE 5 . – Les arrêtés préfectoraux susvisés n° 2012200-02 et n° 2012200-03 en date du 18 juillet 2012 portant
respectivement renouvellement des habilitations funéraires n° 97-23-89 et n° 2010-23-234 de l’entreprise « OTT » sont
abrogés.

ARTICLE 6  . – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié à M. Sébastien OTT, par les soins de M. le Député-Maire de GUÉRET, et publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 19 janvier 2017

Pour le préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL

Préfecture de la Creuse - 23-2017-01-19-001 - Arrêté en date du 19 janvier 2017
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire - S.A.S. "OTT" 97-23-89 43



Préfecture de la Creuse

23-2017-01-20-003

Arrêté en date du 20 janvier 2017 portant habilitation dans

le domaine funéraire - 2017-23-1 - établissement dans le

ressort de l'entreprise "BORD"
Primo-habilitation dans le domaine funéraire de l'établissement dans le ressort de l'entreprise

"BORD" - n° 2017-23-1
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Direction de la Réglementation et
des Libertés Publiques

Bureau de la Réglementation et
des Élections

Arrêté n° 23-2017-                            en date du 20 janvier 2017
portant habilitation dans le domaine funéraire

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2016-07-11-001 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à Monsieur Olivier
MAUREL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

VU la demande formulée le 28 décembre 2016 et complétée le 19 janvier 2017 par M. David BORD, dirigeant de la
S.A.S. « BORD » dont le siège social est situé à « Les Planèzes » 23400 BOURGANEUF, tendant à l’habilitation dans
le domaine funéraire de son établissement sis 1-3, place de l’Hôtel de Ville à BOURGANEUF (Creuse) ;

CONSIDÉRANT  que, compte-tenu de l’habilitation qui lui a été délivrée le 13 janvier 2015 sous le n° 2015-23-258,
M. David BORD, gérant de l’entreprise « BORD », justifie désormais, conformément à l’article R. 2223-62 du code
général des collectivités territoriales, d’une expérience professionnelle de deux années consécutives dans les activités
pour lesquelles l’habilitation est sollicitée ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE  1  er –  L’établissement  dans  le  ressort  de  l’entreprise  « BORD »  sis  1-3,  place  de  l’Hôtel  de  Ville
23400 BOURGANEUF (Creuse) et dirigé par M. David BORD, est habilité à exercer, sur l’ensemble du territoire
national, les activités funéraires suivantes :

���� Organisation des obsèques ;
���� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des
urnes cinéraires ;
���� Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 . – L’habilitation n° 2017-23-1 est accordée pour 6 ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 . –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du code général des
collectivités territoriales.

ARTICLE 4.  – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié à M. David BORD, par les soins de M. le Maire de BOURGANEUF, et publié au Recueil  des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 20 janvier 2017

Pour le préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

SIGNÉ

Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

23-2017-01-20-002

Arrêté en date du 20 janvier 2017 portant renouvellement

d’habilitation dans le domaine funéraire - S.A.S. "BORD"

2015-23-258
Renouvellement de l'habilitation dans le domaine funéraire n° 2015-23-258 de la S.A.S. "BORD"
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Direction de la Réglementation et
des Libertés Publiques

Bureau de la Réglementation et
des Élections

Arrêté n° 23-2017-                            en date du 20 janvier 2017
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2016-07-11-001 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à Monsieur Olivier
MAUREL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

VU la demande formulée le 17 décembre 2016 et complétée le 19 janvier 2017 par M. David BORD, dirigeant de la
S.A.S. « BORD » sise « Les Planèzes » 23400 BOURGANEUF, tendant au renouvellement de son habilitation dans le
domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er – L’entreprise de pompes funèbres « BORD » sise « Les Planèzes » 23400 BOURGANEUF (Creuse)
et dirigée par M. David BORD est habilitée à exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires
suivantes :

���� Transport de corps avant mise en bière ;
���� Transport de corps après mise en bière ;
���� Organisation des obsèques ;
���� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des
urnes cinéraires ;
���� Fourniture des corbillards ;
���� Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire ;
���� Soins de conservation ;
���� Gestion et utilisation d’une chambre funéraire.

ARTICLE 2 . – L’habilitation n° 2015-23-258, délivrée le 13 janvier 2015, est renouvelée pour 6 ans à compter de la
date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 . –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du code général des
collectivités territoriales.

ARTICLE 4.  – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié à M. David BORD, par les soins de M. le Maire de BOURGANEUF, et publié au Recueil  des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 20 janvier 2017

Pour le préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

SIGNÉ

Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

23-2017-01-30-001

Arrêté en date du 30 janvier 2017 portant fixation des tarifs

des courses de taxi dans le département de la Creuse

Arrêté portant fixation des tarifs des courses de taxi dans le département de la Creuse pour

l'année 2017
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Préfecture

Direction de la Réglementation
et des Libertés Publiques

Bureau de la Réglementation

et des Élections

Arrêté n° 23-2017-   en date du 30 janvier 2017
portant fixation des tarifs des courses de taxi dans le département de la Creuse

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des transports ;

VU le code de commerce, et notamment son article L. 410-2 ;

VU la  loi  n°  87-588  du  30  juillet  1987  modifiée  portant  diverses  mesures  d’ordre  social,  et
notamment son article 88 ;

VU la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 modifiée relative aux taxis et aux voitures de transport
avec chauffeur ;

VU le  décret  n°  2014-1725  du  30  décembre  2014  relatif au  transport  public  particulier  de
personnes ;

VU le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ;

VU l’arrêté ministériel n° 83-50/A du 3 octobre 1983 modifié relatif à la publicité des prix de tous
les services ;

VU l’arrêté ministériel du 3 décembre 1987 modifié relatif à l’information du consommateur sur les
prix ;

VU l’arrêté ministériel du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxi ;

VU l’arrêté ministériel du 6 novembre 2015 modifié relatif à l’information du consommateur sur les
tarifs des courses de taxi ;

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2016 relatif aux tarifs des courses de taxi pour 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010333-05 du 29 novembre 2010 modifié réglementant l’exploitation et
la conduite des taxis ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016070-03 du 10 mars 2016 portant fixation des tarifs des courses de
taxis dans le département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2016-07-11-001 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Olivier MAUREL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

VU le rapport de M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations en date du 18 janvier 2017 ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,
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A R R E T E :

TITRE I – CHAMP D’APPLICATION

Article 1  er : Sont soumis aux dispositions du présent arrêté, les taxis tels qu’ils sont définis par
l’article L. 3121-1 du code des transports.

TITRE II – TARIFS

Article 2 : Les tarifs applicables au transport des voyageurs par taxis sont fixés comme suit dans le
département de la Creuse, Toutes Taxes Comprises (T.T.C.), à compter de la date de signature du
présent arrêté :

Prise en charge au plus 1,73 €

Tarif minimum d’une course (supplément(s) inclus) 7,00 €

Tarif horaire des périodes d’attente ou de marche au ralenti de jour au plus 22,60 €

Tarif horaire des périodes d’attente ou de marche au ralenti de nuit au plus 29,38 €

Article 3 : Tarifs kilométriques

En application de l’article 5 de l’arrêté ministériel du 2 novembre 2015 modifié visé en référence, le
prix maximum du kilomètre parcouru est majoré une fois au titre de la course de nuit, dans la limite
de 50 %, et une fois au titre du retour à vide dans la limite de 100 %.

Ces majorations permettent l’application des quatre tarifs kilométriques suivants :

TARIF A Course de jour avec retour en charge à la station.

TARIF B Course de nuit avec retour en charge à la station ou course effectuée le dimanche et 
les jours fériés avec retour en charge à la station.

TARIF C Course de jour avec retour à vide à la station.

TARIF D Course de nuit avec retour à vide à la station ou course effectuée le dimanche et les 
jours fériés avec retour à vide à la station.

À compter de la date de publication du présent arrêté, les tarifs kilométriques maximums sont les
suivants :

TARIF Tarif kilométrique
maximum

Distance parcourue entre chaque chute, de 0,10 €
maximum, arrondie à deux décimales

A 0,95 € 105,26 mètres
B 1,43 € 69,93 mètres
C 1,90 € 52,63 mètres
D 2,86 € 34,97 mètres

Article 4 : Les majorations du tarif horaire des périodes d’attente ou de marche au ralenti de nuit et
du tarif kilométrique de nuit ne sont applicables que de 19h à 8h du matin.

Article 5 : Pour toute course dont une partie est effectuée pendant les heures de jour et l’autre
pendant les heures de nuit, il est fait application du tarif de jour pour la fraction du parcours réalisée
pendant les heures de jour, et du tarif de nuit pour l’autre fraction. Le changement doit se faire au vu
du client qui doit en être informé.
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Article 6 : Le prix maximum du kilomètre parcouru peut être majoré pour la course sur route
enneigée ou verglacée dans la limite de 50 % et sans que cette majoration ne puisse être cumulée
avec la majoration au titre de la course de nuit.
L’application de cette majoration est subordonnée aux deux conditions cumulatives suivantes :

• les routes sont effectivement enneigées ou verglacées,
• et des équipements spéciaux ou des pneumatiques antidérapants dits « pneus hiver » sont

utilisés.

Article 7 : Suppléments

Conformément à l’article 6 de l’arrêté ministériel du 2 novembre 2015 modifié visé en référence,
des suppléments peuvent être perçus pour :

• la prise en charge de passagers supplémentaires à partir du 4e passager                     
• la prise en charge d’un animal                                                                                     
• un bagage ou colis à main de moins de 5 kg et d’un faible encombrement                
• un bagage ou colis de 5 à 30 kg                                                                                   
• un bagage ou colis de plus de 30 kg et/ou encombrant                                               

1,78 €
1,05 €
Gratuit
0,47 €
0,89 €

Article 8 :  Conformément à l’article 88 de la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 modifiée portant
diverses mesures d’ordre social, la présence d’un chien guide d’aveugle ou d’assistance aux côtés
du  passager  handicapé  ne  peut  pas  être  refusée  et  ne  doit  pas  faire  l’objet  d’une  facturation
supplémentaire.

Article 9 : Par dérogation à l’article 7 du présent arrêté, il est recommandé aux taxis de ne facturer
aucun supplément lorsqu’une prestation complémentaire est nécessaire à la prise en charge des
personnes en situation de handicap.

TITRE III – INFORMATION DES CONSOMMATEURS

Article 10 : Affichage

Sont affichés dans le taxi, de manière visible et lisible de façon permanente par le client :
• les taux horaires et kilométriques en vigueur et leurs conditions d’application y compris

pour la majoration prévue à l’article 6 pour route enneigée ou verglacée ;
• les montants et les conditions d’application de la prise en charge et des suppléments ;
• les conditions dans lesquelles la délivrance d’une note est obligatoire ou facultative ;
• l’information selon laquelle le consommateur peut demander que la note mentionne son nom

ainsi que le lieu de départ et le lieu d’arrivée de la course ;
• l’information selon laquelle le consommateur peut régler la course, quel que soit le montant

du prix, par carte bancaire conformément à l’article L. 3121-11-2 du code des transports ;
• l’adresse à laquelle peut être adressée une réclamation :

Préfecture de la Creuse
DRLP-BRE

4, place Louis Lacrocq
23000 GUÉRET

Article 11 : Conditions de délivrance d’une note

Toute course doit  faire l’objet  de la  délivrance d’une note lorsque le prix  de la  prestation est
supérieur ou égal à 25 € (T.T.C.).
Pour les prestations dont le prix est inférieur à 25 € (T.T.C.), la délivrance d’une note est facultative,
mais celle-ci doit être remise au client s’il la demande.
Les conditions dans lesquelles la délivrance d’une note est obligatoire ou facultative doivent être
rappelées à la clientèle par un affichage selon les modalités prévues par l’article 10.
La  note  est  établie  en  double  exemplaire.  Un  exemplaire  est  remis  au  client  lorsqu’elle  est
obligatoire, ou à sa demande lorsqu’elle est facultative. Le double est conservé par le prestataire
pendant une durée de deux ans et classé par ordre de date de rédaction.
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Article 12 : Contenu des notes

La note est établie dans les conditions suivantes :
• Sont mentionnés au moyen de l’imprimante connectée au taximètre prévue au 1° du II de

l’article R. 3121-1 du code des transports :
✗ la date de rédaction de la note ;
✗ les heures de début et fin de la course ;
✗ le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société ;
✗ le numéro d’immatriculation du véhicule de taxi ;
✗ l’adresse à laquelle peut être adressée une réclamation ;
✗ le montant de la course minimum ;
✗ le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments.

• Sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite :
✗ la somme totale à payer toutes taxes comprises, qui inclut les suppléments ;
✗ le détail de chacun des suppléments prévus à l’article 2 du décret du 7 octobre 2015

susvisé. Ce détail est précédé de la mention « supplément(s) ».
• À la demande du client, sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite :

✗ le nom du client ;
✗ le lieu de départ et le lieu d’arrivée de la course.

Article  13 :  Le  terminal  de paiement  électronique,  prévu  par  l’article  R.  3121-1 du  code des
transports, doit être en état de fonctionnement et visible de la clientèle.

TITRE IV – TAXIMETRE

Article 14 : Le conducteur du taxi doit mettre le taximètre en position de fonctionnement dès le
début de la course, en appliquant les tarifs réglementaires et signaler au client tout changement du
tarif intervenant pendant celle-ci.

Article 15 : Les tarifs 2017 étant  identiques aux tarifs 2016, la lettre  U de couleur verte reste
apposée sur le cadran du taximètre.

TITRE V– DISPOSITIONS DIVERSES

Article 16 : L’arrêté préfectoral n° 2016070-03 du 10 mars 2016 portant fixation des tarifs des
courses de taxis dans le département de la Creuse est abrogé.

Article 17 : Toutes infractions au présent arrêté seront poursuivies et réprimées conformément à la
législation en vigueur.

Article  18 :  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  Mme  la  Sous-Préfète
d’Aubusson, Mmes et MM. les Maires, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de
la Protection des Populations, M. le Directeur Départemental des Finances Publiques, Madame la
Directrice Régionale  des  Entreprises  de la  Concurrence de la Consommation du Travail  et  de
l’Emploi, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique par intérim, M. le Commandant du
Groupement de Gendarmerie de la Creuse et tous les agents de contrôle, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Guéret, le 30 janvier 2017

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

SIGNÉ

Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

23-2017-01-20-004

arrêté fixant la liste des candidats à l'élection municipale

partielle de Champsanglard

élection municipale partielle de Champsanglard
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Préfecture
Direction de la Réglementation et

des Libertés Publiques

Bureau de la Réglementation et
des Élections

Arrêté n° 23-2017-01- 20- en date du 20 janvier 2017
fixant la liste des candidats à l’élection municipale partielle complémentaire

de la commune de CHAMPSANGLARD des 5 et 12 février 2017

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code électoral, et notamment son article L. 225 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-8 et L. 2122-14 ;

VU la démission en date du 10 décembre 2016 de M. Patrick PAILLER, conseiller municipal de la commune
de CHAMPSANGLARD ;

VU l’acceptation de  la  démission  en  date  du  26  décembre  2016 de M.  Alain  VACHON,  maire  de la
commune de CHAMPSANGLARD ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2017-01-09-002 en date du 9 janvier 2017, portant convocation des électrices
et des électeurs de la commune de CHAMPSANGLARD ;

CONSIDERANT la candidature déposée pour les 1er et 2e tours, à la préfecture de la Creuse, entre le 17
janvier 2017 à 9 heures et le 18 janvier 2017 à 17 heures ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1  er - La liste des candidats admis à se présenter au premier tour de scrutin du dimanche 5 février
2017 et, éventuellement, au deuxième tour le dimanche 12 février 2017, pour l’élection municipale partielle
complémentaire dans la commune de CHAMPSANGLARD, est annexée au présent arrêté.

Article 2     - M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Madame le Maire par intérim de la
commune de CHAMPSANGLARD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et affiché dans la
commune de CHAMPSANGLARD, aux emplacements habituellement réservés à cet effet.

Fait à Guéret, le 20 janvier 2017.

   Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé : Olivier MAUREL
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LISTE DES CANDIDATS À L’ÉLECTION MUNICIPALE PARTIEL LE

COMPLÉMENTAIRE DE CHAMPSANGLARD

DES DIMANCHES 5 FEVRIER ET 12 FEVRIER 2017

Monsieur Patrick PAILLER

Vu pour être annexé à mon arrêté en date de ce jour, le 20 janvier 2017

Pour le Préfet, et par délégation,
le Secrétaire Général,

signé : Olivier MAUREL
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ARRETE N° 2017

modifiant l’arrêté n° 2014-267-02
fixant la liste départementale des vétérinaires 

pratiquant l’évaluation comportementale des chiens

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

Vu l’article L.211-14-1 du code rural et de la pêche maritime,

Vu le décret n°2007-1318 du 6 septembre 2007 relatif à l’évaluation comportementale des chiens
pris en application de l’article L.211-14-1 du code rural et de la pêche maritime,

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2009 relatif aux modalités d’inscription des vétérinaires sur une
liste départementale en vue de réaliser des évaluations comportementales en application de l’article
L.211-14-1 du code rural et de la pêche maritime,

Vu  l’arrêté préfectoral  n°2014-267-02 du 24 septembre 2014 fixant  la liste départementale des
vétérinaires pratiquant l’évaluation comportementale des chiens,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse.

ARRETE

Article 1  er :  La liste des vétérinaires pratiquant l’évaluation comportementale canine au titre de
l’article L. 211-14-1 est modifiée selon le tableau annexé au présent arrêté.

Article 2 : L’arrêté préfectoral n°2014-267-02 du 24 septembre 2014 fixant la liste départementale
des vétérinaires pratiquant l’évaluation comportementale des chiens est abrogé.

Article 3  :Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et le Directeur Départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
veiller à l’exécution du présent arrêté.

Guéret, le 30 janvier 2017

                                                                                   Le Préfet,

signé : Philippe CHOPIN
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Liste départementale des vétérinaires pratiquant 

l’évaluation comportementale des chiens

IDENTITE ANNEE D’OBTENTION
DU DIPLOME

N° D’INSCRIPTION A
L’ORDRE VETERINAIRE

Docteur Jean Marie ZUCCHELLI
Clinique Vétérinaire de Fressanges

1, bis Avenue Léon Blum
23000 GUERET

Tél : 05 55 41 87 29

1990 12000

Docteur Laurence LAMBERT
Selarl Vétérinaire du Nord Creusois

Lotissement 7 pré Marlaud
23130 CHENERAILLES

Tél : 05 55 62 20 87
ou 

22 Place du Bicentenaire 
23140 JARNAGES
Tél : 05 55 80 94 03

1999 15282

Docteur Lydie THOMASSET
HUGUET

Selarl vétérinaire 
du Val d’Anglin
72, rue Grande 

23160 AZERABLES
Tél : 05 55 63 52 43

1996 13870

Docteur Fey JONES
Chemin des Mirebeaux

36400 LA CHATRE
Tél : 02 54 48 05 94

1996 12668

Docteur Clarisse ZOUNIA-
OUNASSY

Clinique Vétérinaire de DUN
6 route de la Tuilerie

23800 DUN LE PALESTEL
Tél : 05 55 89 00 14

2004 1889

Docteur Fabrice FOSSE
Cabinet Vétérinaire 

CHIROSSEL-FOSSE (SEP)
28 route Aigurande

36340 CLUIS
Tél : 02 54 47 22 82 

1996 13445

Docteur Sophie CASPERS-
GERDAY

SELARL DES 4 PAYS
Rue du Cimetière

18370 PREVERANGES
Tél : 02 48 56 48 24

1990 12265

Docteur Maud MARCELLIN
35 Bld de la Gare

23000 Guéret
Tél : 05 55 52 94 47

2003 18304
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Arrêté modificatif n°
à l’arrêté n° 2015159-28 du 8 juin 2015

donnant délégation de signature à M. Laurent BOULET
Directeur départemental des territoires,

en matière d’ordonnancement secondaire

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi organique
n°2005-779 du 12 juillet 2005 ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions modifiée ;

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services
et organismes publics de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  86-351  du  6  mars  1986  modifié  par  le  décret  n°  90-302  du  4  avril  1990,  portant
déconcentration  en  matière  de  gestion  des  personnels  relevant  du  ministre  chargé  de  l’Urbanisme,  du
Logement et des Transports ;

VU le décret n° 87-100 du 13 février 1987 relatif aux modalités de transfert aux départements et de la mise à
leur disposition des directions départementales de l’Équipement ;

VU le décret  n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié  par le décret  n° 97-645 du 31 mai  1997 relatif  à la
commission consultative de sécurité et d’accessibilité (CCDSA) ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation
de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle
Calédonie ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu le décret du 21 mai 2015 nommant M. Philippe CHOPIN, préfet délégué auprès du représentant de l’État
dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, Préfet de la Creuse,

VU l'arrêté du 30 décembre 2008 portant règlement de comptabilité du ministère de l'agriculture et de la
pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté ministériel du 20 avril 2015 nommant M. BOULET, ingénieur divisionnaire des travaux publics
de l’Etat, directeur départemental adjoint des territoires de la Creuse, directeur départemental des territoires
de la Creuse à compter du 1er mai 2015,

VU la circulaire n° 5316 du 7 juillet 2008 du Premier Ministre relative à l'organisation de l'administration
départementale de l'Etat ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015159-28  du  8  juin  2015  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Laurent
BOULET, Directeur départemental des territoires de la Creuse en matière d’ordonnancement secondaire ;

SUR PROPOSITION de M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,
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A R R E T E :

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté  n° 2015159-28 du 8 juin 2015 est modifié de la façon suivante :

Au lieu de :

Délégation de signature est donnée à M. Laurent BOULET, Directeur départemental des territoires de la
Creuse, à l'effet de signer au nom du Préfet de la Creuse, ordonnateur secondaire des administrations civiles
de l'Etat dans le département de la Creuse, tous les actes relevant de la compétence du pouvoir adjudicateur
pour les marchés publics de l'Etat et tous les actes relatifs à l'ordonnancement et à l'exécution des recettes et
des dépenses de l'Etat imputées sur les programmes suivants :

N° de programme Intitulé du programme 

154 Economie et développement durable de l'agriculture, de la pêche et des territoires

149 Forêt

215 Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture

143 Enseignement technique agricole

206 Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation

207 Sécurité et circulation routières

217
Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, de l'énergie, du développement 
durable et de la mer 

113 Urbanisme, paysage, eau et biodiversité

135 Développement et amélioration de l'offre de logement

181 Prévention des risques

333 Moyens mutualisés des administrations déconcentrées

309 Entretien des bâtiments de l'Etat

723 Contribution aux dépenses immobilières

- et le fonds national de garantie des risques en agriculture

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.

Lire : 

 Délégation de signature est donnée à M. Laurent BOULET, Directeur départemental des territoires de la
Creuse, à l'effet de signer au nom du Préfet de la Creuse, ordonnateur secondaire des administrations civiles
de l'Etat dans le département de la Creuse, tous les actes relevant de la compétence du pouvoir adjudicateur
pour les marchés publics de l'Etat et tous les actes relatifs à l'ordonnancement et à l'exécution des recettes et
des dépenses de l'Etat imputées sur les programmes suivants :

N° de programme Intitulé du programme 

154 Economie et développement durable de l'agriculture, de la pêche et des territoires

149 Forêt

215 Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture

143 Enseignement technique agricole

206 Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation

207 Sécurité et circulation routières

217
Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, de l'énergie, du développement 
durable et de la mer 

113 Paysage, eau et biodiversité
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135 Urbanisme, territoire et amélioration de l'habitat

181 Prévention des risques

333 Moyens mutualisés des administrations déconcentrées

309 Entretien des bâtiments de l'Etat

723 Contribution aux dépenses immobilières

- et le fonds national de garantie des risques en agriculture

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.

Les autres articles de l’arrêté n° 2015159-28 du 8 juin 2015 demeurent sans changement.

Article 2 : M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, M. le Directeur départemental
des territoires de la Creuse et M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 20 janvier 2017

Le Préfet,
Signé : Philippe CHOPIN
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Arrêté modificatif à l’arrêté n°2016049-02 du 18/02/2016 modifié portant composition 
de la commission départementale des soins psychiatriques du département de la Creuse

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 3223-1 à L.3223-3 et les articles R.3223-1 à R.3223-
11;

VU l'arrêté  n°2016049-02 en  date  du  18/02/2016 modifié  du  Préfet  de  la  Creuse portant  composition  de  la
commission départementale des soins psychiatriques du département de la Creuse ;

VU la lettre de désignation en date du 24 janvier  2017 de Monsieur le Président  de l’UNAFAM Délégation
Départementale de la Creuse ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté n°2016049-02 en date du 18/02/2016 modifié est modifié comme suit :

«  La composition de la commission départementale des soins psychiatriques du département de la Creuse est fixée
ainsi qu’il suit :
-  Madame Valérie CHAUMONT  Vice Présidente au tribunal de grande instance de GUERET en qualité de
membre  titulaire,  Madame Françoise-Léa  CRAMIER,  Vice  Présidente  au  Tribunal  de  grande  instance  de
GUERET chargée du service du tribunal d’instance de GUERET en qualité de membre suppléant ;

-  Monsieur le docteur Christian HEID médecin psychiatre ;

-  Monsieur le docteur Olivier MAILLET , médecin généraliste ;

-  Monsieur le docteur Patrick SAUVAGE médecin psychiatre en qualité de membre titulaire, Monsieur le
docteur Karim BOUTAYEB  médecin psychiatre en qualité de membre suppléant » ;

-  Monsieur Gérard FOSSET, représentant des familles.

Article 2     : Le reste est sans changement ;

Article 3     : Un recours contre le présent arrêté peut être formé dans un délai de deux mois à compter de la parution
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Affaires Sociales et de la Santé,
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif, 1 cours Vergniaud – LIMOGES.

Article 4     : Le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et la Directrice Départementale de la
Creuse de l’Agence Régionale de Santé de la Région Nouvelle-Aquitaine sont chargés de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 26/01/2017
        Le Préfet,
Signé : Philippe CHOPIN
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BUREAU DU CABINET

Arrêté n° 

Le Préfet de la Creuse

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ; 

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
médaille pour acte de courage et de dévouement ; 

SUR proposition du Colonel commandant le groupement de gendarmerie de la Creuse

ARRÊTE

Article 1er  – la Médaille de Bronze pour Acte de courage et dévouement est décernée :

� au Maréchal-des-logis chef Jérôme MARCHEIX- communauté de brigades de Sainte-Feyre
� à l’Adjudant-chef Jean-Luc MARSEILLE- commandant le peloton de surveillance et
d’intervention de Guéret
� au Lieutenant Sébastien LOIRE- commandant la communauté de brigades de Sainte-Feyre
� au Gendarme Olivier PENICAUD- communauté de brigades de Sainte-Feyre
� au Maréchal des Logis chef Emmanuel MURAT- peloton de surveillance et d’intervention
de Guéret
�au Gendarme Christian DUDEFFEND- peloton de surveillance et d’intervention de Guéret
�au Brigadier Guillaume ANTON- peloton de surveillance et d’intervention de Guéret
�au Brigadier Florian WIDEHEM- peloton de surveillance et d’intervention de Guéret 

Pour être intervenu dans le cadre d’une expulsion locative sur la commune de Bussière-Dunoise au
cours de la quelle l’individu concerné a ouvert le feu à plusieurs reprises sur l’huissier, les militaires
présents ainsi que sur les riverains du hameau, blessant 4 personnes (deux militaires et 2 riverains).

Article 2– Madame la Directrice des Services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse est chargée
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Guéret, le 16 janvier 2017

signé

Philippe CHOPIN
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Préfecture
Direction des Services du Cabinet

Service Interministériel de Défense et
de Protection Civiles

Arrêté n° 
portant autorisation d’une manifestation sportive sur la voie publique

ne comportant pas d’engagement de véhicules à moteur

CYCLO-CROSS

Au départ de l’étang de Cheix sur la commune de LA SOUTERRAINE

Dimanche 29 janvier 2017

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2212-1 et
suivants, L. 2215-1, L. 3321-4 et L. 3221-5 ;

VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-5, R.411-10, R.411-29, R. 411-30,
R. 411-31 et R.411-32 ;

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L, 362-1 à L, 362-3 ;

VU le Code du sport et notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9,
D. 331-5, R. 331-6 à R. 331-17, A. 331-3, A. 331-4, A. 331-24, A.331-25 et A.331-37 à A.331-42 ;

VU le décret n° 2007-1133 du 24 juillet 2007 relatif aux dispositions réglementaires du code
du sport ;

VU le décret n°2012-312 en date du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les
voies publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel en date du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les
voies publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le règlement type des épreuves cyclistes sur la voie publique élaboré par le ministère de
l’intérieur en date du 25 mai 2004 et réglementant notammentle port du casque pour les coureurs
cyclistes ;

VU l’engagement des organisateurs à prendre en charge les frais du service d’ordre
exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation
des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables
aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU la demande du 28 novembre 2016 présentée par Monsieur Jacky TORILLON, Président
de l’association « Vélo Club de la Souterraine » aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser un Cyclo
Cross au départ de l’étang de Cheix sur la commune de LA SOUTERRAINE le dimanche 29 janvier
2017 ;

VU le règlement de la manifestation et sa conformité aux dispositions générales d’un
règlement type établi pour ce sport par la fédération intéressée ;
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VU l’avis favorable de la fédération délégataire ;

VU l’attestation d’assurance AXA en date du 19 janvier 2017 conforme à la réglementation
en vigueur relative aux polices d’assurances des épreuves et compétitions sportives sur la voie
publique ;

VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la
Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Socialeet de la Protection des
Populations, service citoyenneté, vie associative, jeunesse et sports ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale
de Santé ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental ;

VU l’avis du Maire de la commune de LA SOUTERRAINE ;

CONSIDÉRANT que cette épreuve figure au calendrier UFOLEP ;

SUR proposition de Mme la Directrice des Services du Cabinet ;

A R R E T E

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « Cyclo Cross du CHEIX 2017 »
organisée par l’association « Vélo Club de la Souterraine» présidée par Monsieur Jacky TORILLON,
est autorisée à se dérouler le dimanche 29 janvier 2017, de 13h 00 à 17 h 30 au départ de l’étang de
Cheix sur la commune de LA SOUTERRAINE, selon le parcours figurant sur le plan ci-annexé.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricteobservation des
dispositions de la réglementation précitée, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services
chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation.

Les voies non ouvertes à la circulation ou interdites aux véhicules à moteur (motos,
quads…) ne devront pas être empruntées par des véhicules motorisés pour les travaux relatifs à
l’organisation (balisage, retrait des panneaux…), en dehors du jour de la manifestation.

MESURES DE SECURITE

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de lasécurité des concurrents et du
public.

Le circuit sera délimité par de la rubalise.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette
manifestation afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

Les organisateurs doivent clairement identifier les lieuxde stationnement au moyen de
panneaux et le cas échéant mettre en place des signaleurs pour faciliter la circulation des véhicules.

La présence de 2 secouristes titulaires de l’attestation dePrévention et Secours Civiques de
niveau 1 (PSC1) est requise ainsi que la mise à disposition d’un local ou d’un lieu matérialisé
(véhicule sanitaire) avec un brancard, des couvertures et des trousses de secours pour assurer les
premiers soins.

L’organisateur doit avoir recueilli l’autorisation écrite de tous les propriétaires des terrains
privés concernés.
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SERVICE D'ORDRE

Le service de sécurité sera placé sous la responsabilité de Monsieur Jacky TORILLON,
Président de l’association « Vélo Club de la Souterraine ».

En accord et sous le contrôle éventuel des services de policeet de gendarmerie, la
circulation sera dirigée parQUATRE SIGNALEURS AGREES titulaires du permis de conduire,
identifiables par les usagers de la route au moyen d’un giletde haute visibilité, dont la liste figure en
annexe. 

Chaque signaleur sera à même de produire, dans de brefs délais, une copie de l’arrêté
d’autorisation de la manifestation.

Leur mission consiste uniquement à signaler aux autres usagers de la route le passage de la
course et la priorité qui s’y rattache. Ils ne peuvent en aucun cas et d’une quelconque manière
s’opposer à la circulation ou au passage d’un usager qui ne respecterait pas cette priorité. Mais, dans
pareille situation, ils doivent en rendre compte aux membres de forces de police ou de gendarmerie
territorialement compétents.

L’agrément accordé aux signaleurs leur sera retiré s’il apparaît qu’ils ne se sont pas
conformés à l’exercice de leur mission.

Les usagers passant outre la priorité accordée aux épreuvesconcernées seront sanctionnés
suivant les contraventions de la 4ème classe de l'article R.411-30 du code de la route.

L’organisateur sera tenu d’avertir en temps utile le maire de la commune traversée, de
l’itinéraire à parcourir ; il fera apposer des affiches indiquant l’heure probable du passage des
coureurs aux points dangereux du parcours.

ARTICLE 3 - La signalisation utilisée servant à régler manuellement lacirculation, telle
qu’elle est définie au livre 1er, 8è partie, de l’instruction interministérielle relative à la signalisation
routière sera mise en place au moyen de piquets mobiles à deuxfaces, modèle K 10 (un par
signaleur).

Pourront en outre être utilisés les barrages K 2, présignalés, signalant un obstacle de
caractère temporaire et sur lesquels le mot "Course" sera inscrit.

Le cas échéant, les voitures ouvreuses doivent être surmontées d’un panneau signalant le
début de la course et les voitures-balai d’un panneau du mêmetype signalant la fin de la course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

ARTICLE 4  - Tous les concurrents devront porter un casque à coque rigide.

ARTICLE 5 - La fourniture du dispositif de sécurité prévu à l’article 3 est à la charge de
l'organisateur.

ARTICLE 6 – Les signaleurs devront être présents et les équipements nécessaires mis en
place un quart d’heure au moins avant le passage théorique dela course. Ces dispositifs devront être
retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant la fin de la course.

ARTICLE 7 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation,
l’autorisation de l’épreuve pourra être retirée à tout moment si les conditions de sécurité ne se
trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le
règlement particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.
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ARTICLE 8 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la
course, sous forme régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l’eau et avoir disparu
au plus tard 24 heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanche.

Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le contrôle
des unités techniques territoriales du Conseil Général concernées.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des
organisateurs, ainsi que le coût du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la
manifestation.

ARTICLE 9 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la
voie publique ou dans la nature est rigoureusement interdità toutes les personnes présentes
(organisateurs, participants, spectateurs).

ARTICLE 10 – La police d’assurance devra comporter une clause aux termesde laquelle
l’assureur renoncera, en cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou
municipales ainsi que contre toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 11  – Mme La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et

Transports »,
- Le Maire de la commune de LA SOUTERRAINE,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la

Creuse,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion sociale et de la Protection

des Populations, service citoyenneté, vie associative, jeunesse et sports,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale

de Santé ;
- Le Président de l’association « Vélo Club de la Souterraine » ,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté

dont ils seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Creuse.

Fait à GUERET, le 24 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Pascale XIMÉNÈS

Préfecture de la Creuse - 23-2017-01-24-001 - Cyclo Cross à la Souterraine (Étang de Cheix) le 29 janvier 2017 71



PRefecture de la Creuse

23-2017-01-11-001

Décision approuvant le projet d'installation d'un second

transformateur TR313 de 20MVA dans le poste électrique

63/20 kV d'Evaux Les Bains.

PRefecture de la Creuse - 23-2017-01-11-001 - Décision approuvant le projet d'installation d'un second transformateur TR313 de 20MVA dans le poste
électrique 63/20 kV d'Evaux Les Bains. 72



PRefecture de la Creuse - 23-2017-01-11-001 - Décision approuvant le projet d'installation d'un second transformateur TR313 de 20MVA dans le poste
électrique 63/20 kV d'Evaux Les Bains. 73



PRefecture de la Creuse - 23-2017-01-11-001 - Décision approuvant le projet d'installation d'un second transformateur TR313 de 20MVA dans le poste
électrique 63/20 kV d'Evaux Les Bains. 74



Préfecture de la Creuse

23-2017-01-02-007

Délégation de signature  SIP-SIE Aubusson en matière de

contentieux et de gracieux fiscal

Préfecture de la Creuse - 23-2017-01-02-007 - Délégation de signature  SIP-SIE Aubusson en matière de contentieux et de gracieux fiscal 75



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

La comptable, responsable du SIP-SIE de AUBUSSON

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à M. BARLET Jérôme inspecteur, adjoint au responsable du SIP-SIE de
AUBUSSON, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la
limite de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par
demande ;

5°)  les documents  nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans
limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7° les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois
et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

8°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d’assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
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indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade

Limite des
décisions

contentieuses

Limite des
décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BARLET Jérôme Inspecteur 15 000 € 7 500 € 6 mois 15 000 €

SAUVANET Michel

BRUNIER Brigitte

RIGAUD Christiane

COSTE Guilaine

PETIT Florence

Contrôleur

Contrôleur

Contrôleur

Contrôleur

Contrôleur

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

5 000 €

5 000 €

5 000 €

5 000 €

5 000 €

3 mois 

3 mois

3 mois

3 mois

6 mois

5 000 €

5 000 €

5 000 €

5 000 €

5 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

FERINGAN  Valérie

CHAUVEL  Julie

RENAUD Lucas

Contrôleur

Agent

Agent

5 000 €

2 000 €

2 000 €

6 mois

3 mois

3 mois

5 000 €

2 000 €

2 000 €

Article 3 bis
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Délégation de signature est donnée, dans le cadre de la suppression de la Trésorerie de CHENERAILLES, à
l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

DEPECHE  Mireille Contrôleur 200 € 5 mois 2 000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d’assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

LE HELLAYE Philippe

BOULANGER Cédric

LACOTE Yvette

TOTY Chantal

Contrôleur

Contrôleur

Contrôleur

Contrôleur

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

5 000 €

5 000 €

5 000 €

5 000 €

MAZOIR Martine

FLOQUET Véronique

BONHOMME Elisabeth

DUBET Jacques

Agent

Agent

Agent

Agent

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Creuse.
A  Aubusson, le 2 janvier 2017

Le comptable, responsable du SIP-SIE d’AUBUSSON
Signé : Philippe BOUYERON

Inspecteur divisionnaire
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISC AL

Le comptable, François RICHAUD-EYRAUD, responsable de la trésorerie de Boussac

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes
de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

 LOTHE CHANTAL  CONTROLEUR  100  8 MOIS  3000
 VIALLE BEATRICE  AGENT  50  8 MOIS  1000
 FOURRIER CHRISTINE  CONTROLEUR  100  8 MOIS  3000

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Creuse
A Boussac, le 28/12/2016

Le Chef de Poste,

Signé : François RICHAUD-EYRAUD
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

La comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé de la Creuse

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à Madame Aline MOREAU, contrôleur de première classe, adjointe au
responsable du pôle de recouvrement spécialisé de la Creuse, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;  

2°)  les documents  nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans
limitation de montant ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, 

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération, transaction ou rejet, déans la limite précisée dans le tableau  ci-après ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes
de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-dessous :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DESROUFFET Thierry Contrôleur 10 000 € 10000€- 12 mois néant

Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement de la comptable soussignée, délégation de signature est donnée à
Aline MOREAU, contrôleur 1ère classe

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Creuse

la présente délégation remplace celle du quinze septembre deux mille quatorze

A Guéret, le deux Janvier deux mille dix sept
La comptable, responsable du pôle de recouvrement
spécialisé,

                                                                     Signé : Monique Le Cleach

                                                                                  Inspectrice Divisionnaire classe normale
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers de GUERET

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à :

- Madame Christèle NOGUE- VOLFF, inspectrice des finances publiques et

- Madame Delphine  RIGONNET, inspectrice des finances publiques

adjointes au responsable du service des impôts des particuliers de GUERET, à l’effet de signer, en
mon absence : 

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de
montant,  les décisions prises sur les  demandes de dégrèvement  de taxe foncière pour  pertes de
récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement,  et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,
d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement  ou  restitution  d’office,  dans  la  limite
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précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  en  matière  de  gracieux  fiscal  d'assiette  et  de  recouvrement,  les  décisions  portant
remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,  dans les limites de durée
et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°)  l'ensemble des actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les  actes de poursuites
et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

RIGONNET
Delphine

Inspecteur 15 000€ 15 000 € 24 mois 30 000 €

NOGUE-VOLFF
Christèle

Inspecteur 15 000 € 15 000 € 24 mois 30 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office
et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

CONCHON Yves JOUANNY Michèle
BALAIAN Pascal CHAPUT Catherine
CHIOZZINI Pierre

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BERNARD Marie-Christine BRISSAT Amandine
BODEAU Béatrice CAUMES Danielle CHARTRAIN Sylvie

COGNE Annie GERBAUD Sébastien DEVENAS Martine
DURIN Pierre GOUT Julien LEPRIEUR Eliane

LEYDIER-DEVAUX Christine MARGNOUX Julie RHUMY Lionel

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives aux demandes  de délai  de paiement,  dans  les  limites  de  durée et  de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;
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4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DELAGE Marie Christine Contrôleur 1000 € 6 mois 3 000 €
RIBOT Nadia Contrôleur 1000 € 6 mois 3 000 €
DESLOGES Josseline Contrôleur 1000 € 6 mois 3 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la CREUSE

A GUERET  le 05/01/2017
La comptable, responsable du service des impôts des
particuliers,

Signé : Marie Françoise Baudon
Inspectrice divisionnaire des finances publiques
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